Les principales modifications :

- Assouplissement du vol en immersion effectué avec un aéromodèle de 2 kg au plus à une distance maximale de 200 mètres et à une hauteur maximale de 50 mètres (pas d'exigence de double commande sous réserve d'une deuxième personne en vue directe du modèle chargée de veiller à la sécurité du vol). 
- Vol en automatique autorisé sous réserve que le télépilote soit en mesure à tout moment de reprendre le contrôle de son aéromodèle. 
- Possibilité d'effectuer des prises de vues aériennes en aéromodélisme dès lors que les vues réalisées ne sont pas exploitées à titre commercial. 
- Largage autorisé de charges d'une masse totale inférieure à 500g sur les sites de vol d'aéromodélisme déclarés. 
A qui s’adressent les arrêtés ?

A tout le monde ! « Nul n’est censé ignorer la loi » n’apparaît dans aucun texte français – il serait illusoire d’espérer connaitre les 118 000 (environ) lois et décrets en vigueur -, c’est un simple adage. C’est-à-dire un principe à l’application impossible mais pourtant indispensable au bon fonctionnement du système juridique. Pour améliorer la compréhension des lois à destination de ceux qu’elles concernent le plus, le Conseil Constitutionnel a décidé en 1999 de faciliter leur accessibilité et leur intelligibilité. L’accessibilité est facilitée par la mise en ligne, sur Internet, des documents juridiques. L’intelligibilité n’est pas le fort des textes de loi, quelquesoit le domaine, l’aéronautique ajoute encore à la difficulté de compréhension. La DGAC avait produit fin 2014 une notice destinée aux pilotes de drones de loisirs permettant la vulgarisation des textes. Peut-être un peu trop succincte et condensée. Les nouveaux arrêtés seront également accompagnés d’une fiche condensée qui donne les principales règles à suivre pour les pilotes de drones de loisirs. Mais pour ceux qui veulent en savoir plus sans pour autant plonger dans les méandres des textes de loi, la DGAC publiera un guide destiné aux pilotes de loisirs, plus complet, avec plus d’explications.

Que sont ces arrêtés ?

ls sont au nombre de deux, abrogent et donc remplacent les deux arrêtés de 2012. Le premier est l’arrêté du 17 décembre 2015 « relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans personne à bord, aux conditions de leur emploi et aux capacités requises des personnes qui les utilisent. Le second est l’arrêté du 17 décembre 2015 « relatif à l’utilisation de l’espace aérien par les aéronefs qui circulent sans personne à bord ». Les deux concernent aussi bien les vols de loisirs et de compétition que les vols à caractère commercial, professionnels. Par souci de simplification, nous n’allons pas nous appesantir sur tous les détails, mais passer en revue les principaux aspects de la réglementation. Notez que nous ne traitons ici que son volet qui concerne l’usage loisirs. Ne sont pas concernés par ce texte les ballons libres et captifs à moins de 50 mètres, les fusées et les cerfs-volants (article 1, 1° de l’arrêté « conception »).

Arrêté « conception » (1)

La réglementation ne fait pas mention au terme « drone », mais à un « aéronef télépiloté ». Les multirotors et les hélicoptères radiocommandés qui sont au cœur d’Helicomicro font partie des aéronefs télépilotés. La réglementation classe les aéronefs télépilotés en 3 catégories selon leur usage : l’aéromodélisme, l’expérimentation et les activités particulières. Quand sont-ils considérés comme relevant de l’aéromodélisme ?
- Quand leur usage est le loisir ou la compétition (article 3, point 1).
- Quand ils sont pilotés en vue directe de leur télépilote (article 3, point 1). La définition du vol en vue est donnée dans l’arrêté « espace ».
- Quand ils sont utilisés hors vue directe, mais soumis à des restrictions : une masse de moins de 2 kg, ne pas dépasser une distance horizontale de 200 mètres de leur télépilote et une hauteur de 50 mètres, être utilisés sous la surveillance d’une seconde personne. (article 3, point 1).
– Quand les prises de vue réalisées à bord de l’appareil ne sont pas à des fins professionnelles ou avec l’objectif d’en tirer des bénéfices financiers (article 3, point 1).
– Les usages en espaces clos et couverts ne sont pas concernés par ces arrêtés (article 1). Attention, les vols en présence de public, même en intérieur, sont considérés comme des manifestations aériennes et soumis à une réglementation existante (voir ici).
– Les aéromodèles sont de catégorie A s’ils pèsent moins de 25 kg et si la puissance de leur moteur électrique est inférieure à 15 kW. Au-delà, ils sont considérés comme aéromodèles de catégorie B et soumis à des autorisations de vol (annexe I, 1.1 et 1.2).
Note : Les vols réalisés dans le cadre de l’expérimentation d’un appareil ou de la formation de son télépilote sont considérés comme relevant de l’aéromodélisme, et non pas de l’expérimentation ou des activités particulières (article 1, 1° de l’arrêté « espace »). Les « aéronefs télépilotés » relevant de l’aéromodélisme sont dits des « aéromodèles » (article 3, point 1). Les vols d’essais et de contrôle qui ne sont pas réalisés avec des appareils de loisir et de compétition sont classés dans la catégorie « expérimentation ». Tous les vols autres qu’aéromodélisme et expérimentation sont classés « activités particulières ». Ce sont des vols à vocation commerciale.

Remarque : cet arrêté autorise enfin les prises de vues pour les vols de loisir et de compétition, ce qui n’était pas le cas avec les arrêtés publiés en 2012. La distance de 200 mètres pour les vols hors vue est une nouveauté, mais les 50 mètres étaient déjà présents dans les arrêtés de 2012. Les vols hors vue sont autorisés sous surveillance d’une seconde personne (autre que le pilote), qui n’a pas besoin d’être pilote ni d’être en mesure de prendre le contrôle de l’appareil : elle doit simplement informer le pilote des dangers pour veiller à la sécurité du vol. Voilà qui change de l’obligation d’une double commande comme c’était le cas dans les arrêtés de 2012. Pour le reste, les dispositions ne changent pas par rapport aux dispositions de 2012.
Arrêté « conception » (2)

– Le pilotage est autorisé en mode « manuel » (article 2, point 3). Le mode manuel signifie qu’il y a interaction en temps réel avec l’appareil, même si le pilotage s’appuie sur des outils de stabilisation et / ou de fixation de position avec un GPS.
- Il l’est aussi en mode « automatique », c’est-à-dire en mode programmé avec possibilité de reprendre le contrôle manuel à tout moment. Dans le cas d’un vol « automatique » avec un appareil de moins de 2 kg évoluant à une distance horizontale de moins de 200 mètres et à moins de 50 mètres de hauteur, la reprise de contrôle peut être limitée à des commandes d’urgence simplifiées (annexe I, 1.3).
– Le pilotage n’est pas autorisé en mode « autonome », c’est-à-dire lorsque l’appareil évolue seul sans possibilité d’intervenir sur le vol (article 2, point 3, et annexe I, 1.3).

Remarque : l’arrêté permet d’utiliser des appareils avec des modes automatiques comme les « Follow me », « Dronies », « Orbite », moyennant la possibilité d’interrompre le vol à tout moment, et sous certaines conditions même si elle ne donne pas la possibilité de prendre le plein contrôle de l’appareil.
Arrêté « conception » (3)

Il est interdit d’évoluer en « zone peuplée ». Dont la définition est la suivante :
- Dans une agglomération et à une distance horizontale de 50 mètres d’une agglomération, sachant qu’une agglomération figure sur les cartes aéronautiques (article 2, point 8).
– A une distance horizontale de 50 mètres d’un rassemblement de personnes (article 2, point 8).

Remarque : cet arrêté confirme qu’il est interdit de voler en agglomération – pas question d’aller filmer le clocher d’une église au milieu du village. L’article 5, 1° de l’arrêté « espace » (voir plus loin) indique qu’il est interdit d’évoluer « au-dessus de l’espace public en agglomération ». Sous-entendant qu’il est autorisé d’évoluer en agglomération (donc en zone peuplée), exclusivement dans le domaine privé. Ce qui permet de voler dans son jardin, par exemple, même s’il est situé en agglomération / zone peuplée.
Arrêté « conception » (4)

– Les vols doivent s’effectuer en conformité avec la loi n°78-17 du 6 janvier 1978, qui prend en charge la protection des données personnelles et la vie privée. (article 9).
– Il est interdit de faire évoluer un aéromodèle dans des conditions où il y aurait un risque pour les personnes et les biens au sol. Ce risque doit tenir compte de la probabilité d’une panne (annexe I, 1.4).
- Il est interdit de faire voler un aéromodèle depuis un véhicule en déplacement (annexe I, 1.5).
– Il est possible de larguer des charges d’une masse inférieure à 500 grammes, mais uniquement sur des sites d’aéromodélisme ayant fait l’objet d’une localisation d’activité (annexe I, 1.6).

Remarque : l’arrêté, via la loi sur la vie privée, indique que les personnes filmées par un appareil équipé d’une caméra doivent en être informées. Il n’est par ailleurs pas autorisé de diffuser des images de personnes de telle manière qu’elles soient reconnaissables, ni leur espace privé, à moins de disposer du consentement des personnes. Cela vaut aussi pour les plaques d’immatriculation de voiture. Il est toujours interdit de piloter depuis un véhicule en mouvement : voiture, moto, vélo, bateau. La localisation d’activité d’une association d’aéromodélisme est l’autorisation d’une activité par la DGAC, sur un site donné.
Arrêté « conception » (5)

Peut-on obtenir des autorisations pour des usages spécifiques ? Oui, c’est prévu par le texte, sous réserve de démonstration que les conditions de sécurité aient été démontrées (Article 7). Notez que les appareils qui évoluent pour le compte de l’état dans le cadre de missions de secours, de sauvetage, de douane, de police ou de sécurité civile peuvent évoluer en dérogation aux règles de cet arrêté (article 8). L’article 10 de l’arrêté « espace » confirme cette disposition.

Arrêté « espace » (1)

– Le vol en vue direct, appelé « évoluer en vue » ne repose pas sur une distance mesurée, mais sur la capacité du pilote à conserver une vue directe et dégagée sur son appareil, sans autre dispositif que des verres correcteurs d’une anomalie visuelle (article 2, 3°).
- Les vols doivent s’effectuer sans qu’il n’en résulte un risque de dommage pour les autres aéronefs (article 3, 2°).
– Seuls les vols de jour sont autorisés. Cette notion est basée sur la journée Aéronautique, qui commence 30 minutes avant le lever du soleil et 30 minutes après son coucher (en France). La définition exacte se trouve dans le règlement n° 923/2012 de la Commission Européenne. Mieux vaut se conformer à des sites comme celui-ci pour faciliter les calculs. Note : il est possible d’obtenir une autorisation de vol de nuit sur les terrains bénéficiant d’une localisation d’activité ou sur dérogation préfectorale (article 3, 4°).
– Le pilote doit être en mesure de détecter visuellement et auditivement l’approche d’un autre aéronef. Il doit laisser la priorité de passage à tout appareil habité (article 3, 5°).
– Lorsque le vol est pratiqué hors vue, il est interdit de pénétrer ou d’évoluer dans les nuages (article 3, 6°).

Remarque : les pilotes de multirotors sont soumis à la règle du « voir et éviter » utilisée en aéronautique, et doivent laisser la priorité à tout appareil habité. Les évolutions doivent être interrompues de nuit, lorsque la météo se dégrade, et de manière générale lorsque le pilote n’est pas certain de pouvoir assurer la sécurité de son vol.
Arrêté « espace » (2)

Certaines zones sont interdites de vol, d’autres sont limitées en hauteur. Plus quelques subtilités liées à l’activité militaire. En règle générale, les zones à accès interdit ou réglementé sont indiquées dans l’information aéronautique, à consulter sur le site du Service de l’Information Aéronautique (SIA).
– Ne doivent en aucun cas être survolées les « zones interdites », décrites sur le SIA dans la rubrique AIP ENR 5.1 ou indiquées par des notifications temporaires par NOTAM ou SUP-AIP (Article 4, 1°). La zone P 23 qui coiffe Paris intra-muros, la P 25 de Fontenay-aux-Roses ou encore la gigantesque P 112 de la rade de Brest font partie des zones interdites.
- Les zones « réglementées » et « dangereuses », les établissements comportant de marques distinctives de survol à basse altitude (se référer sur le SIA aux AIP ENR 5.0 à défaut de voir ces marques depuis les airs), et les parcs nationaux et les réserves naturelles sont interdits de vol, mais il est possible d’obtenir des autorisations temporaires (Article 4, 2° et 3°).
– Il faut respecter les emprises des aéroports, des aérodromes, des aires de décollage et d’approche d’hélicoptères et des plates-formes ULM (Article 4, 4°). Attention, les vols qui sont pratiqués hors vue dans les emprises de plates-formes de décollage et d’atterrissage sont interdits à moins d’avoir fait l’objet d’un protocole d’accord avec leur exploitant (article 5, 5°).

Remarque : il est toujours aussi compliqué de visualiser sur une carte les zones interdites de vol comme les centrales nucléaires, les bases militaires, les usines protégées, les prisons, les hôpitaux. Sans oublier que certaines zones sensibles ne sont pas indiquées sur les cartes en raison de leur…  confidentialité. Les emprises des plates-formes de décollage et d’atterrissages ont été simplifiées, mais restent à calculer soi-même, et il faut une patience infinie accompagnée de réels talents de géomètre. Ou attendre que les sites de représentation des cartes d’emprise soient mis à jour, comme AIP Drones et Mach 7 Drones.
Arrêté « espace » (3)

– Les vols ne doivent pas être pratiqués au-dessus de l’espace public en agglomération, sauf en des lieux où le préfet territorialement compétent autorise la pratique de d’activité d’aéromodélisme. La formulation interdit les vols en agglomération (comme spécifié par l’article 2, point 8 de l’arrêté « conception »), mais permet les vols dans le domaine privé, y compris en agglomération (Article 5, 1°).
- Les activités d’aéromodélisme pratiquées au sein d’une association requièrent l’établissement préalable d’une localisation d’activité qui indique la hauteur autorisée. Ceci oblige les associations à pratiquer sur un terrain agréé (Article 5, 2°).
Remarque : Mauvaise nouvelle pour les associations de FPV racing qui fonctionnent sans terrain fixe. Leurs activités ne peuvent donc être pratiquées officiellement que sur invitation sur un terrain dont l’activité est localisée.
– En dehors des terrains destinés à l’aéromodélisme, la hauteur maximale pour le vol en vue directe est de 150 mètres au-dessus du sol. Ou à 50 mètres au-dessus d’un obstacle de plus de 100 mètres de hauteur (Article 5, 3°).
– Dans le cas d’évolutions dans les « Zones de manœuvres et d’entraînement militaires », la hauteur de vol est abaissée à 50 mètres. Pour prendre connaissance de ces zones, il faut consulter le site de la Direction de la cIRCulation Aérienne Militaire (DIRCAM) (Article 5, 4° et Annexe II, 1°).
– Dans le cas des CTR (zones administrées par une tour de contrôle) militaires, les vols sont interdits, mais une autorisation préalable au vol peut être demandée. Les CTR militaires sont les suivantes : BRICY, CHATEAUDUN, COGNAC, CREIL, ETAIN, EVREUX, HYERES, ISTRES partie 1.1, ISTRES partie 1.2, LANDIVISIAU, LANVEOC, LORIENT, LUXEUIL, OCHEY, ORANGE, SAINT DIZIER, TOURS VAL DE LOIRE, VILLACOUBLAY (Article 5, 5°, i. et Annexe II, 3°).
– Dans le cas de toutes les autres CTR, les vols semblent autorisés en-dessous de 50 mètres de hauteur (Article 5, 5°, ii. et Annexe II, 3°).

Remarque : la hauteur de survol reste fixée à 150 mètres (au-delà, l’espace est réservé aux aéronefs habités), et pas 50 mètres comme il avait été envisagé. La FFAM a insisté pour conserver cette hauteur de vol, aussi bien pour les pratiquants de vol de pente que pour les amateurs de prises de vues aériennes en multirotor… Attention à bien consulter les zones de manœuvres attribuées aux militaires (ou que les militaires s’attribuent, c’est selon) pour ne pas vous retrouver nez à nez avec un Rafale en goguette. Notez, et c’est une nouveauté importante, que l’arrêté semble autoriser les vols jusqu’à 50 mètres de hauteur dans toutes les CTR sauf celles administrées par les militaires. Note aux franciliens : la CTR d’Ile de France n’est pas administrée par les militaires. Attention, il convient tout de même d’y respecter les zones P et les emprises des plates-formes de décollage et d’atterrissage. Mais celle de Villacoublay est administrée par les militaires…
Dommages et sanctions ?

– En cas de dommage à des tiers, la responsabilité du télépilote peut être engagée, selon les articles L.6131-1 et L.6131-2 du code des transports. Il faut impérativement avoir contracté une assurance (notez que ce n’est pas une exigence de la réglementation, mais une mesure de bon sens pour éviter des ennuis en cas d’accident), soit en ayant vérifié être couvert par une extension d’un contrat multirisque habitation, soit via une assurance spécifique comme celle proposée aux adhérents de la FFAM (qui est valable sur les terrains de la fédération et en dehors de ces terrains).
- Le manquement aux règles énoncées dans les deux arrêtés de 2015 est puni d’une peine maximale de 75 000 € d’amende et d’un an de prison, en vertu de l’article L.6232-4 du code des transports.
– Le survol d’une zone interdite par maladresse ou négligence est puni d’une peine maximale de 15 000 € et 6 mois de prison, en vertu de l’article L.6232-2 du code des transports.
– Le survol d’une zone interdite caractérisé comme volontaire ou en refus de suivi des injonctions de l’administration est puni d’une peine maximale de 45 000 € et un an de prison, en vertu de l’article L.6232-2 du code des transports.
– La violation de la vie privée, lorsqu’il est constaté une volonté de porter atteinte à l’intimité de la vie privée, est quant à elle punie par une peine maximale de 45 000 € d’amende et un an de prison.

En conclusion ?

Les nouveaux arrêtés différent peu des précédents, ils permettent d’entériner des usages comme celui de la caméra à bord, les vols sur des domaines privés. Avec de petites surprises comme la possibilité de voler en CTR (sous conditions), et l’abandon de la limitation de hauteur à 50 mètres prévue dans les versions préliminaires des arrêtés. Ces deux arrêtés, qui restent complexes à lire pour le grand public, seront accompagnés par un guide destiné aux aéromodélistes, qui précisera des points précis (par exemple, un écran avec retour vidéo est-il considéré comme un vol en immersion ?), et qui ira plus loin que le contenu des arrêtés en abordant d’autres réglementations comme celles des fréquences radio et vidéo. La notice de sécurité destinée aux pilotes de loisirs, en 10 points-clés, sera également mise à jour… Quid d’une formation pour les pilotes de loisirs ?  Quid d’une immatriculation voire d’une localisation des appareils ? Ce sont des mesures qui sont à l’étude.

Nos 10 points pour les pilotes de drones de loisir

… en attendant ceux de la DGAC.

1) Je n’utilise pas mon multirotor au-dessus de l’espace public en agglomération sauf sur un domaine privé.
2) Je ne survole pas les personnes.
3) Je vole à une hauteur inférieure à 150 en vue directe.
4) En vol hors vue (en immersion), je vole à une hauteur inférieure à une hauteur de 50 mètres, à moins de 200 de distance, et avec l’assistance d’un observateur qui conserve mon appareil en vue directe.
5) En vol automatique, je dois être en mesure de reprendre le contrôle de l’appareil à tout moment.
6) Je ne pilote pas de nuit, et je ne pilote pas depuis un véhicule en mouvement.
7) Je respecte la vie privée des autres et je ne diffuse pas mes prises de vues dans un but commercial.
8) Je n’utilise pas mon multirotor à proximité d’aéroports, aérodromes, plates-formes hélicoptères, stations ULM, centrales nucléaires, écoles, hôpitaux, bases militaires et autres endroits sensibles. Je consulte les cartes aéronautiques pour me tenir au courant.
9) Je vérifie que je suis couvert par une assurance.
10 ) En cas de doute, je m’abstiens et je me renseigne.

